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A Sacha, mon petit-fils


« Pourquoi tous les gouvernements de gauche comme de droite qui se sont succédé n’ont pas fait des énergies renouvelables une priorité ? C’est parce que nous avons tous commis une erreur collective, la France, en tête de tous les pays sur l’énergie nucléaire, pensait ne pas avoir besoin des énergies renouvelables. […] C’est une erreur. […] Pourquoi être les leaders mondiaux dans le nucléaire et être à ce point en retard […] sur toutes les autres énergies renouvelables ? La première chose que le gouvernement a décidée […], c’est que nous devons devenir leader des énergies décarbonées de demain sans rien abandonner de notre avance sur le nucléaire. »


Nicolas Sarkozy, discours au Bourget-du-Lac (Savoie), 9 juin 2009




Les profiteurs sont aussi les tueurs des énergies renouvelables

La centrale de Fukushima est devenue le centre du monde depuis le 11 mars 2011. Le pire est arrivé : une catastrophe nucléaire dans cette usine prévue pour résister à un séisme, mais pas à la vague d’un tsunami. Plus grave accident depuis celui de Tchernobyl, il y a vingt-cinq ans, ce drame remet en cause la pertinence du nucléaire. Aussi, soixante-six ans après les bombes d’Hiroshima et Nagasaki, l’interrogation sur le nucléaire et sa cohabitation avec sa principale alternative, celle des énergies renouvelables, touche toutes les grandes nations industrielles.

Quelques chiffres montrent le caractère crucial de la question. L’atomique civil produit 20 % de l’électricité consommée sur la planète et 6 % de la consommation totale d’énergie dans le monde. L’Union européenne représente 40 % des capacités électro-nucléaires mondiales. 35 % de la production d’électricité en Europe est d’origine atomique (78 % en France). Sur les vingt-sept Etats membres, douze sont dotés de centrales nucléaires : la Belgique (gel du parc depuis 1985), la Finlande, la France, l’Allemagne (qui a décidé d’abandonner progressivement le nucléaire), les Pays-Bas, l’Espagne (gel depuis 1984), la Suède (en 1980, un référendum y a décidé l’abandon du nucléaire), le Royaume-Uni, la Hongrie, la République tchèque, la Slovaquie et la Lituanie.

A la suite de la catastrophe de Fukushima, la commission européenne voulait faire entériner les critères de sûreté par le Parlement de Bruxelles. Mais, un mois après ce drame, les députés européens ont décidé que ces critères resteraient fixés par chacun des douze pays membres qui produisent de l’électricité nucléaire. En France, juste après la catastrophe, le président de la République avait promis de fermer les centrales nucléaires françaises qui échoueraient aux tests de sécurité mis en place par l’Union européenne. « Circulez, il n’y a rien à voir, semble nous dire aujourd’hui Nicolas Sarkozy, une catastrophe type Fukushima reste impossible chez nous. » En un mot, notre nouveau réacteur 100 % français, l’EPR (Evolutionary Power Reactor), résiste à tout… Le président de la République a notamment exclu tout moratoire sur le premier EPR en construction, pour 5 milliards d’euros, à Flamanville (Manche). Le chef de l’Etat a également déclaré, le 28 mars 2011, lors de sa visite au Japon : « Nous avons pris des engagements de réduction des gaz à effet de serre. Pour les remplir, il n’y a pas cent cinquante solutions, il y a le nucléaire. Le problème est un problème de norme de sûreté plus que de choix de l’énergie nucléaire, pour laquelle il n’y a pas d’alternative à l’heure actuelle. » Le mariage, le « mix » entre le nucléaire et les énergies renouvelables, ne semble pas d’actualité dans l’Hexagone malgré la catastrophe de Fukushima.

Pourtant, depuis le 11 mars, le monde entier a réellement peur et s’interroge sur la nécessité de maintenir cette forme d’énergie. Les Etats-Unis et la Chine pensent faire un moratoire sur le nucléaire. L’Allemagne a décrété, le 14 mars 2011, un moratoire de trois mois sur l’allongement de la durée de vie de ses douze centrales. Berlin a aussi décidé la mise à l’arrêt (pour au moins trois mois) des sept plus vieux réacteurs allemands pour un examen approfondi de leur sécurité. Et dans la foulée de la catastrophe de Fukushima, les Verts d’outre-Rhin (très antinucléaires) ont fait une percée électorale historique aux élections régionales en emportant le riche Etat du Bade-Wurtemberg. En Algérie, c’est la panique, l’une des deux centrales du pays, celle de Draria, étant installée en plein milieu de la ville !

Véritables épées de Damoclès suspendues au-dessus de nos têtes, plus de deux cent onze centrales atomiques recouvrent la planète et soixante-cinq sont en construction. Soit quatre cent quarante-deux réacteurs qui répondent, à juste titre il est vrai, à une volonté d’indépendance énergétique et un souci d’économie. Les Etats-Unis (104 réacteurs), la France (58) et le Japon (55) produisent 60 % de l’électricité d’origine nucléaire. Le Japon est, avec la France, un des pays les plus nucléarisés au monde. Un tiers de sa production électrique provient de l’atome et, avant le tremblement de terre et le tsunami, le pays visait un pourcentage de 50 % d’électricité d’origine nucléaire en 2030.

Explication : l’énergie produite par le nucléaire civil présente trois énormes avantages. Elle reste l’énergie la moins chère ; elle a imposé une véritable omerta aux politiques sur les risques liés à son fonctionnement ; elle ne contribue pas à l’effet de serre (étant non carbonée), contrairement aux ressources fossiles. Or, aujourd’hui, le défi numéro un de l’humanité reste de combattre les gaz à effet de serre pour enrayer le changement climatique. Le trio infernal pétrole-charbon-gaz totalise 87 % de l’offre mondiale d’énergie, les énergies renouvelables 7 % et le nucléaire 6 %. Selon les chiffres officiels, les ressources fossiles doivent descendre, d’ici 2035, à 78 %, les énergies vertes s’envoler à 14 % et le nucléaire grimper jusqu’à 8 %.

Les questions sur l’atome civil viennent bousculer ces prévisions de l’Agence internationale des énergies renouvelables. La bagarre va redoubler entre les industriels du fossile, ceux du renouvelable et du nucléaire. Le premier obstacle au développement du solaire et des éoliennes reste encore pour quelques années le coût élevé de l’électricité qu’ils produisent. Deuxième obstacle : le secteur fossile pétrole-gaz-charbon représente beaucoup plus d’emplois que les énergies vertes. Troisième obstacle : la cohabitation difficile entre le nucléaire et le renouvelable. Hasard de l’imprévisible calendrier des catastrophes, notre enquête intervient ainsi à ce carrefour de l’histoire où notre société très « mondialisée » s’interroge sur les alternatives au « tout nucléaire » et la possibilité de complémentarité entre les énergies renouvelables et l’atome civil. Elles existent et sont nombreuses. L’administration américaine met ainsi tout son poids dans la balance pour s’établir sur le marché mondial des énergies renouvelables. Les Etats-Unis sont en retard vis-à-vis des pays champions dans l’exportation notamment d’éoliennes, de panneaux photovoltaïques et d’installations de méthanisation agricole que sont le Danemark, l’Allemagne et la Chine.

Mais le vrai obstacle au développement d’une industrie française des énergies renouvelables se cache derrière l’incapacité du nucléaire à vouloir se marier dans l’Hexagone aux énergies renouvelables pour former le mix énergétique de l’avenir. Contrairement à ce qui se passe aux Etats-Unis et en Allemagne, les élus de droite comme de gauche ne sont pas pressés d’en finir avec la domination sans partage du lobby électronucléaire. Au cœur de l’élite des multinationales françaises du CAC 40, il emploie plusieurs centaines de milliers de salariés dans notre pays. C’est la logique d’un véritable Etat nucléaire, où les choix stratégiques d’hier (qui n’ont jamais fait l’objet d’un seul débat au Parlement) ont enfanté un lobby puissant. Ici règnent les multinationales françaises de l’énergie et des services qui agissent au cœur d’un appareil d’Etat jacobin, ignorant les PME innovatrices en matière de renouvelable. Un peu comme si le passé venait dévorer l’avenir, l’électronucléaire français tue dans l’œuf tout développement dynamique des énergies renouvelables. C’est une histoire kafkaïenne que nous allons vous raconter, celle des profiteurs du développement durable, qui sont également les tueurs des énergies renouvelables.

Pour tout arranger, le nucléaire civil est en roue libre, dans l’Hexagone, depuis une quinzaine d’années. La liste des défaillances et des dysfonctionnements est longue… Maintenance très imparfaite des centrales, absence d’anticipation sur l’architecture et les besoins d’un réseau de distribution vieillissant – en Bretagne, Côte d’Azur, en Corse, dans les DOM –, plus particulièrement en matière de capacité d’accueil des énergies renouvelables. François Roussely, ancien président d’EDF, concluait son rapport 2010 s’adressant au président de la République de manière sévère : « Depuis quelques années, plusieurs faits objectifs montrent que les facteurs qui ont assuré le succès de la France en matière nucléaire dans les années 70-80 ne sont plus réunis. »

Sorte de Dr Jekyll et Mr Hyde, EDF pipe les dés. Propriété de l’Etat à hauteur de 84,7 % et seul opérateur électronucléaire dans l’Hexagone, ce vrai-faux monopole est juge et partie dans le domaine des énergies renouvelables. Prenons l’exemple de l’énergie solaire. Ses deux filiales, Electricité réseau distribution France (ERDF) pour la basse et moyenne tension et Réseau de transport d’électricité (RTE) pour la haute tension, cultivent un don tout particulier pour faire traîner pendant six à neuf mois au minimum les demandes de raccordement des installations photovoltaïques au réseau EDF. Or, une troisième de ses filiales, EDF-Energies nouvelles, est le principal demandeur de ces raccordements (pour environ 54 %). Une fois autorisés, ceux-ci donnent droit à un tarif de rachat de l’électricité solaire par EDF de trois à dix-neuf fois supérieur au coût de revient de l’électricité nucléaire, qui est de 3,1 centimes le kWh. Un véritable jackpot. Le premier opérateur au monde de centrales nucléaires est ainsi le premier bénéficiaire des retombées financières des énergies renouvelables dans notre pays. Deux formes d’énergies qui s’y concurrencent pourtant sans merci, pour des raisons culturelles, historiques et techniques. Entre les deux, les millions de « cochons de payants », abonnés et contribuables, qui n’ont que le pouvoir de mettre la main à la poche pour assurer le développement de ces deux énergies irréconciliables.

Ce conflit d’intérêts est apparu au grand jour le mercredi 26 janvier 2011, lors de l’audition du président d’EDF, Henri Proglio, devant la commission des Affaires économiques de l’Assemblée nationale. Le dirigeant de ce monopole historique n’était pas à son aise, notamment pour expliquer la position dominante de sa filiale EDF-Energies nouvelles sur le photovoltaïque en France : « Nous sommes plus présents que d’autres sur le territoire national dans le domaine du photovoltaïque, nous sommes peut-être plus efficaces que les autres, je ne sais pas… » Le dirigeant du groupe public a ensuite baissé les yeux avant de rentrer la tête dans les épaules. Heureusement pour lui, aucun député n’a eu l’audace de le relancer sur le sujet.

Ce conflit d’intérêts n’a pas empêché le patron d’EDF d’affirmer aux députés, avec un invraisemblable culot, que son groupe n’avait rien à voir avec la « bulle spéculative » du photovoltaïque en France. Il était temps que « l’Etat arrête et recadre les choses » en gelant, de décembre 2010 à mars 2011, les demandes de raccordement d’installations photovoltaïques. « L’explosion du photovoltaïque, en 2010, a-t-il expliqué, a fait littéralement bondir le coût du rachat de cette électricité par EDF. A un tel point que, sans le coup d’arrêt donné par le gouvernement, EDF en aurait été de sa poche à hauteur de 7,5 milliards d’euros en 2012. » Il faut noter que ce sont les vingt-sept millions et demi de foyers abonnés au tarif bleu d’EDF qui compensent plus tard sur leurs factures le surcoût des énergies renouvelables. D’autre part, EDF garde les bénéfices encaissés par EDF-Energies nouvelles grâce au surcoût payé pour le rachat de l’énergie verte. Un chiffre secret défense…

Concepteur, financier et exploitant depuis quarante ans des cinquante-huit réacteurs nucléaires français, notre reine de l’électricité escamote facilement son double jeu dans le renouvelable avec deux arguments chocs. Grâce à la rente du nucléaire, EDF livre aux Français une électricité à un prix inférieur de 30 à 40 % minimum à celui de tous les autres pays européens. La même énergie nucléaire permet aux abonnés d’utiliser l’électricité la moins « carbonée » de toute l’Europe. De plus, 30 % de la production électrique française a été exportée en 2010. Tout cela pour une facture mensuelle moyenne de 50 euros par foyer. Qui dit mieux ? Vive le nucléaire…

Ce double jeu sans le moindre complexe a conduit Henri Proglio à « exécuter » littéralement les énergies renouvelables, le 26 janvier 2011, devant la commission des Affaires économiques de l’Assemblée nationale : « Les gains de productivité des énergies renouvelables ne seront au rendez-vous que dans une dizaine d’années et pas dans des proportions permettant d’espérer qu’ils soient un jour sur le marché sans subventions, sauf l’éolien terrestre. » Cerise sur le gâteau, il a promis que sa filiale EDF-Energies nouvelles ne participerait plus à l’explosion du photovoltaïque en France et encore moins à la bulle spéculative du solaire aux frais de l’abonné. « Le photovoltaïque ne sera pas compétitif avant dix ans, s’est-il justifié avec un culot de sénateur, c’est pourquoi j’ai demandé à EDF-Energies nouvelles d’aller plutôt se développer à l’international. » En clair, cette filiale a bien profité du photovoltaïque sur le dos des abonnés et du contribuable, via le crédit d’impôt accordé aux particuliers pour s’équiper d’une toiture solaire. EDF a pour ce faire importé en quasi-totalité du matériel chinois, à l’exemple de 90 % des panneaux photovoltaïques installés en France en 2010. Mais, chut… Désormais, notre vrai-faux monopole d’Etat ira faire ses profits à l’étranger, le marché français étant mis en sommeil. Circulez, il n’y a toujours rien à voir…

EDF a-t-elle besoin des énergies renouvelables en complément de ses centrales nucléaires ? Celles-ci produisent 74 000 mégawatts (MW), reste donc à trouver 21 000 MW pour faire face aux pics de consommation. « Il faut rappeler que la première énergie renouvelable reste l’hydro-électricité, dont nous avons besoin mais qui semble difficile à développer dans l’Hexagone, a affirmé Henri Proglio aux députés. Pour le reste, les autres énergies renouvelables restent très aléatoires, tout en représentant un investissement considérable pour notre pays. Pour faire la soudure avec les centrales nucléaires au moment des pics de consommation, EDF va construire des centrales thermiques à flamme utilisant charbon, pétrole ou gaz naturel. » Ainsi, malgré les belles déclarations du gouvernement sur le développement durable, EDF et l’Etat continuent à « faire la guerre à la planète », selon la belle expression de Michel Serres et comme l’illustrent les cinq permis de forage accordés, en mars 2010, dans le sud de le France, pour rechercher du gaz de schiste fossile. Un mois plus tard, devant le tollé général, le Premier ministre François Fillon annulait ces permis délivrés sans la moindre concertation. Depuis, le lobby pétrolier et GDF-Suez assurent que grâce au gaz de schiste les réserves mondiales de gaz vont doubler, passant de soixante à cent vingt ans.

La peur et le manque de compétence des politiques en matière d’énergies vertes font le lit de la toute-puissance d’EDF ainsi que d’une dizaine de multinationales françaises du CAC 40. Autant d’entreprises qui sont loin d’avoir une démarche « citoyenne » vis-à-vis des énergies renouvelables. En un mot, celles-ci ne sont plus à la fête. Trois ans après le Grenelle I de l’Environnement, le bilan, en termes d’emplois et de développement des filières industrielles vertes, reste non seulement décevant mais aussi et surtout inquiétant. Résultat de cette politique de Gribouille ? On a atteint péniblement, en 2010, vingt-six mille emplois verts contre plus de dix fois plus en Allemagne ! Tout a été fait à l’envers dans le photovoltaïque, l’éolien terrestre ou offshore, les centrales à filière bois dites de cogénération, la méthanisation agricole et celle des ordures ménagères, la voiture électrique et les biocarburants.

La réalité est qu’il n’y a pas de pilote dans l’avion gouvernemental pour gérer les énergies renouvelables. Posture autocratique de ministres, cacophonie, cafouillages et confusion d’intérêts règnent. A l’inverse de ce qui se passe chez nos voisins, aucune concertation réelle n’existe entre les pouvoirs publics, les industriels de la profession, les agriculteurs, les collectivités locales, les investisseurs et les banquiers. Les réunions, comités et conseils se succèdent, mais la messe est dite en amont. Hier par Jean-Louis Borloo, aujourd’hui par Matignon.


Le club des cinq de l’énergie (EDF, GDF-Suez, Veolia, Total et Areva) se sert donc sur la bête, se contentant d’empocher les profits des énergies renouvelables les plus juteuses. C’est-à-dire le surcoût de ces énergies vertes payé par vous et moi sur nos factures d’électricité. Pas question pour ses membres, ni pour l’Etat, de consacrer des milliards d’euros à la recherche-développement en matière d’énergies vertes. Cette méthode infaillible nous a déjà permis de passer à côté de quatre formidables occasions de développer les énergies renouvelables.

Deux groupes purement français, Framatome (devenu Areva) et Photowatt, avaient réussi à créer chacun une vraie filière industrielle il y a une quinzaine d’années. Le premier dans la fabrication d’éoliennes de grande puissance, et le second dans la réalisation de cellules photovoltaïques au silicium, c’est-à-dire les panneaux solaires les plus efficaces en matière de fabrication d’électricité. Dans le premier cas, il s’est agi tout bonnement de l’assassinat d’une filière industrielle à laquelle le nouveau patron de Framatome ne croyait pas. Dans le second, un Etat, bien que toujours très colbertiste, n’a pas voulu et ne veut toujours pas mettre le paquet pour aider financièrement la PME Photowatt en matière de recherche fondamentale.

De plus, l’installation des panneaux photovoltaïques se fait aujourd’hui à l’échelle des vingt ou trente ans à venir. Le ralentissement décidé par le gouvernement dans la création de parcs solaires (panneaux fixés au sol) et de grandes toitures (pas plus de 500 MW dorénavant de puissance totale par an en France) vise à casser l’explosion du photovoltaïque, jugée trop spéculative. L’argumentation de Matignon : cette croissance profite à 90 % à des panneaux solaires chinois nettement moins chers. Problème : pour l’instant, seule l’importation de panneaux photovoltaïques chinois permet de soutenir une demande forte, préalable à la création d’une filière française de production du matériel solaire, qui pourrait par la suite exporter ce produit. Le risque est aujourd’hui que le gouvernement peut tuer ce qui reste de la filière photovoltaïque française, entraînant des pertes d’emplois et de compétences prévisibles. En réalité, nos dirigeants politiques au plus haut niveau et certains de nos capitaines d’industrie sont les principaux responsables de cette invasion de matériel étranger.

L’industrie française est aussi passée à côté de la méthanisation agricole. C’est-à-dire de l’exploitation énergétique de cultures et de déjections animales qui, par dégradation de la matière organique, émet du biogaz et produit le « digestat ». Une matière organique humide qui donnera du compost pour l’agriculture. La combustion du biogaz produit électricité et chaleur. Et à l’inverse des gaz fossiles, le biogaz obtenu participe à la réduction des émissions de gaz à effet de serre en ne dégageant plus de méthane, le plus nocif d’entre eux. Le paradis écolo, non ? Dans les faits, les vingt-quatre installations de méthanisation agricole mises en service dans l’Hexagone ont toutes été conçues en Allemagne, où on n’en trouve pas moins de cinq mille !

Enfin, la France a raté le train de la méthanisation des ordures ménagères, une technique similaire à la méthanisation agricole. Les huit usines de méthanisation des déchets en fonctionnement dans l’Hexagone sont toutes de conception étrangère et sept de ces huit unités sont exploitées par des groupes étrangers. Il reste d’autres trains, que nous n’avons pas encore ratés ou pas encore tout à fait : il s’agit de la voiture électrique, des biocarburants, de l’éolien offshore et de la biomasse avec la filière bois-énergie.

L’objet de ce livre est de démontrer que la stratégie industrielle axée essentiellement sur une connivence Etat-grandes entreprises ne semble pas la meilleure pour créer des filières industrielles d’énergies renouvelables dans l’Hexagone. Préjudiciable en matière d’emploi et d’aménagement du territoire, cette manière de faire possède certes une qualité : elle remplit les poches des grands groupes énergétiques français du CAC 40 et en premier lieu d’EDF.

Il serait peut-être temps de changer de stratégie et de cesser de prendre les industriels et chercheurs étrangers pour des imbéciles – notamment les Chinois qui travaillent certes depuis vingt ans avec EDF, pour exploiter leurs centrales nucléaires.

Il est temps de construire une filière industrielle des énergies renouvelables fondée sur la compétitivité à l’exportation de nos PME – à l’exemple des Allemands – et non pas sur une politique économique « électorale », axée sur la consommation des ménages français, via la fixation du prix de l’électricité.

Temps aussi de comprendre que la France industrielle, ce n’est pas seulement des grands groupes comme Airbus, même si les Français sont fiers de sa réussite. Mais combien de centaines de milliers de salariés en Midi-Pyrénées ne travaillent pas pour Airbus ?

Temps de s’apercevoir, à l’image du président Obama et de la chancelière Merkel, que les énergies renouvelables sont la seule réponse pérenne à la crise, au réchauffement climatique, à l’indépendance énergétique à long terme et aux questions sur le nucléaire que le drame de Fukushima nous pose avec urgence.

Temps de remédier à la lacune congénitale de toute politique industrielle et de recherche-développement dans notre pays, un moment cachée par un prodigieux illusionniste nommé Jean-Louis Borloo. Comme le répète à satiété Jacques Attali : « Personne ne réfléchit à la politique industrielle dans notre pays. »




Chapitre 1

Un jackpot fiscal annuel de 230 millions d’euros

Le 9 décembre 2010, le gouvernement décidait de suspendre pour trois mois l’obligation faite à EDF de racheter l’électricité produite par l’installation de nouveaux panneaux solaires. Histoire de tout recommencer à zéro en matière d’installations photovoltaïques pour définir une nouvelle règle du jeu. En réalité, réflexe jacobin oblige, Matignon voulait encadrer de très près le développement de cette industrie en plein boom. Trois raisons officielles à cette reprise en main. La première : la puissance photovoltaïque installée en France frôlait, fin 2010, les 900 MW (17 300 MW en Allemagne, 3 000 MW en Italie et 1 000 MW en République tchèque !), contre seulement 200 MW en 2009 et 80 MW en 2008. La seconde : l’explosion du photovoltaïque ne profitait qu’à l’industrie chinoise, qui fournit 90 % des panneaux solaires dans l’Hexagone. La troisième : l’explosion du solaire en France cachait une énorme « bulle spéculative ».

Ce gel spectaculaire a déclenché la colère des professionnels de la filière. En effet, il faisait suite à deux baisses du tarif de rachat de l’électricité photovoltaïque en 2010 et à la diminution de moitié du crédit d’impôt sur les panneaux photovoltaïques installés chez des particuliers. Résultat des courses à l’issue du moratoire : le gouvernement a décidé que les nouvelles installations solaires raccordées ne pourraient pas dépasser le chiffre de 500 MW par an. Une quasi-mise en sommeil de la filière solaire française.

Cette suspension de trois mois ne concernait pas les toitures photovoltaïques de moins de 30 m2 installées chez les particuliers, mais uniquement les grandes toitures et les parcs au sol. Le gel gouvernemental visait des tarifs de rachat hors taxes par EDF, dont le surcoût était de neuf à dix-sept fois supérieur au prix de revient du nucléaire (3,1 centimes le kWh) ou de trois à six fois supérieur au prix de vente moyen de l’électricité en France aux particuliers (8,2 centimes le kWh). Destiné à lancer la filière photovoltaïque comme dans les grands pays industriels, ce surcoût est payé par les vingt-sept millions et demi de foyers français abonnés à l’électricité. Ce qui a coûté en 2010 environ 3 euros à chaque abonné sur sa facture sous l’appellation CSPE (Contribution au service public de l’électricité) lui coûtera 6,3 euros en 2011.

Invitée sur France Info, le 21 décembre 2010, Nathalie Kosciusko-Morizet, ministre de l’Ecologie, avait justifié les raisons de cette reprise en main par l’Etat : « En fait, il y a une bulle spéculative qui s’est créée autour du photovoltaïque. On a des projets qui sont tout à fait légitimes et puis d’autres qui sont devenus supports à spéculation financière avec réservation, en quelque sorte, de tarifs d’achat et l’élaboration de produits financiers assez sophistiqués sur cette base-là. (…) Par ailleurs, du côté du Grenelle, on est en passe d’atteindre nos objectifs et même de les dépasser largement en matière de volume de panneaux photovoltaïques, en revanche nos objectifs environnementaux et nos objectifs en matière d’emploi de filière industrielle en France, eux, ne sont pas atteints. Aujourd’hui ce qui se passe c’est que 90 % des panneaux installés en France viennent de Chine. (…) Aujourd’hui on a des emplois dans l’installation, mais on n’a pas la filière complète que l’on voudrait. Alors je comprends que le moratoire pose des problèmes aux entreprises qui sont des installateurs. Moi, j’aurais voulu qu’on puisse faire le tri, en quelque sorte, entre les bons projets et les moins bons projets. Juridiquement, ce n’est pas possible. On ne peut pas choisir, en quelque sorte, même en mettant en œuvre des critères, ça aurait été fragile et donc il a fallu suspendre l’ensemble des projets qui n’étaient pas arrivés à maturité pour se mettre autour de la table. Pas longtemps, trois mois… les discussions ont commencé hier. »

Curieusement pas un mot dans la bouche de la ministre sur la vraie « bulle spéculative » du photovoltaïque qui enrichit les plus grandes fortunes françaises avec la complicité très active et très légale de l’Etat. Pour lever le voile sur ce vrai scandale, il faut relire les débats du Sénat consacrés, le 23 novembre 2010, au vote de la loi de finances 2011. De quoi a-t-on discuté pendant cinq heures d’affilée ce soir-là ? Pas de la « bulle spéculative » du photovoltaïque, mais du projet de suppression de la défiscalisation des investissements photovoltaïques dans les départements d’outre-mer (DOM). A l’entame des débats, le sénateur UMP de La Réunion, Jean-Paul Virapoullé, s’était adressé, visiblement en colère, au ministre du Budget, François Baroin : « Je l’affirme haut et clair, et cela figurera au Journal officiel : si, dans les six mois à venir, le gouvernement n’a pas cru bon de détecter les escrocs qui ont détourné des centaines de millions d’euros, c’est parce qu’il n’aura pas voulu me demander leurs noms, leurs adresses et leurs numéros de téléphone ! Vous les connaissez, nous les connaissons. Qu’ils soient dénoncés et que les procédures de contrôle permettent à l’Etat de reprendre son argent ! Ce n’est pas aux petites entreprises, employant cinq, dix ou quinze salariés, qui ont fait un prêt à la banque pour stocker des panneaux et les mettre sur les toits, de faire les frais aujourd’hui de l’escroquerie des grandes entreprises. Voilà ce que je voulais vous dire du fond du cœur ! »


Un sénateur UMP de La Réunion dénonce

Quelle mouche avait donc piqué ce sénateur de 65 ans qui ne s’était jamais fait remarquer au Palais du Luxembourg par la vigueur de ses interventions, depuis son élection en 2001 ? Ce vieil adversaire du leader de la gauche à La Réunion, Paul Vergès, demandait-il en quelque sorte à l’Etat de faire la police au sein de l’élite du CAC 40 ? Cet élu aguerri savait qu’en la matière la meilleure défense était l’attaque… S’adressant à François Baroin, qu’il connaît très bien en tant qu’ancien ministre des DOM-TOM, le sénateur le prévenait en quelque sorte : « Retenez-moi ou je fais un malheur »… Explication. Les habitants des DOM (Guyane, Guadeloupe, Martinique et La Réunion) font financer, tout à fait légalement, leurs installations photovoltaïques par des contribuables métropolitains très aisés, qui récupèrent au passage un véritable jackpot versé par le budget de l’Etat.

Le sénateur Jean-Paul Virapoullé s’est abstenu de donner la moindre indication supplémentaire sur ces fameux « escrocs ». Pourtant, les noms de très riches contribuables étaient sur les lèvres de nombre de sénateurs… C’était déjà un vrai secret de polichinelle, aussi bien au gouvernement qu’au Parlement. En effet, l’élite du CAC 40 a profité des niches fiscales mises sur pied au profit de l’outre-mer, dont la plus rentable reste basée sur le photovoltaïque. La République vous offre un royal cadeau : vous investissez 100 à fonds perdus et le ministère du Budget vous accorde une réduction d’impôt de 160, valable sur cinq ans. Le bouclier fiscal est une plaisanterie à côté… Certaines grandes entreprises intègrent même ce cadeau fiscal dans la rémunération de leurs dirigeants au même titre que les stock-options, les retraites-chapeau ou les parachutes dorés.

Il était difficile, voire délicat pour le sénateur Jean-Paul Virapoullé de crever l’abcès, car le principal perdant dans l’affaire est le petit contribuable français. Chaque Français est mis deux fois à contribution par ce système pervers reposant sur le photovoltaïque dans les DOM. Il paie une réduction d’impôt de 60 % dont profitent de grandes fortunes en tant que citoyen, et paie le surcoût du tarif du photovoltaïque comme abonné à EDF. Or, si le sénateur dénonçait à demi-mot les « escrocs » premiers profiteurs de ce système, en l’occurrence l’élite du CAC 40, il devait bien admettre que des ultramarins ont largement bénéficié du système. C’est d’ailleurs pourquoi le parlementaire demandait du « fond du cœur » au ministre François Baroin de maintenir ce privilège fiscal. En effet, ces avantages fiscaux liés au solaire dans les DOM font débat au Sénat et à l’Assemblée nationale, accusés de coûter particulièrement cher aux contribuables. Mais la Fédération des entreprises d’outre-mer estime que la suppression de ce dispositif va entraîner la perte de mille sept cents emplois à domicile.

Jean-Paul Virapoullé et ses collègues sénateurs ultramarins, de gauche ou de droite, avaient de quoi nourrir quelques inquiétudes. Marie-Luce Penchard, ministre de l’Outre-Mer, avait déjà estimé que l’Etat allait économiser 230 millions d’euros par an avec la suppression de la défiscalisation du photovoltaïque. « Certains investisseurs vont recevoir plus en crédit d’impôt que ce qu’ils auront investi ! » s’était emporté le président de la commission des finances, Jean Arthuis (Union centriste), lors des débats, en dénonçant « certains montages scandaleux ». De nombreux acteurs jugeaient anarchique et inutilement coûteux le développement de l’électricité solaire photovoltaïque dans les DOM. Les dix sénateurs de ces départements ultramarins ont certes reconnu la nécessaire restructuration de la filière, qui a « vu apparaître des professionnels et des escrocs » profitant de cette brèche de la défiscalisation.

« Pour les petites installations, nous plaidons non coupables, a renchéri Jean-Paul Virapoullé. Il y a eu des abus, mais les vautours ne doivent pas tuer une filière d’avenir », a-t-il également rappelé, appuyé par sa collègue du groupe Union centriste, Anne-Marie Payet. Cette dernière a voulu voir plus loin en imaginant un retrait par étapes de la défiscalisation jusqu’en 2014. Pour elle, « les innocents ne doivent pas payer pour les coupables », même si elle a admis que l’Etat avait son droit de regard sur les abus qui avaient pu avoir lieu. A la décharge de ces parlementaires, il ne faut pas oublier que l’outre-mer produit de l’électricité surtout avec des centrales au fuel lourd et des barrages hydro-électriques, faute de réacteur nucléaire et d’interconnexion avec la métropole. Conséquence : les énergies renouvelables y restent irremplaçables. Elles produisent 70 % de l’électricité en Guyane, 40 % à La Réunion, 15 % à la Martinique et à la Guadeloupe. De plus, l’installation de ces panneaux photovoltaïques y représente un impact économique énorme.





L’omerta sur la vraie « bulle spéculative »

François Baroin avait donc un boulevard devant lui pour justifier la fin de la défiscalisation du photovoltaïque. Dénoncée par les ministres de l’Ecologie, Jean-Louis Borloo, puis Nathalie Kosciusko-Morizet, « la bulle spéculative du photovoltaïque » s’était surtout développée dans les DOM et de manière tout à fait scandaleuse. Mais le ministre a préféré botter en touche devant les sénateurs. Pas question de briser l’omerta pour dénoncer l’élite du CAC 40, histoire de prendre au passage la défense « fort médiatique » du pauvre contribuable, principal laissé-pour-compte de cette spéculation. François Baroin s’est contenté de préciser que, depuis la mise en place des deux lois de défiscalisation dans les DOM, l’explosion du photovoltaïque y a fait baisser les investissements dans les autres secteurs d’activité. D’abord, le photovoltaïque « siphonne tout ce qui allait aux autres secteurs », a-t-il noté, « l’effet d’aubaine [étant] manifeste ». Ainsi, le photovoltaïque a représenté 32 % des demandes de défiscalisation dans les DOM, en 2010, contre 9,5 % en 2006, ce qui a fait chuter les investissements dans l’hôtellerie, les transports ou l’industrie. Deuxième problème : la limite d’acceptabilité des énergies intermittentes par le réseau d’électricité des DOM va vite être dépassée, si « l’effet d’aubaine » continue à se développer.

Conséquence de ce faux débat au Sénat : le régime de la défiscalisation des investissements photovoltaïques dans les DOM n’a pas été totalement supprimé dans le cadre de l’examen de la loi de finances 2011. François Baroin a accepté de lâcher du lest… En effet, les sénateurs ultramarins ont discrètement réussi à faire plier le gouvernement. Le couple défiscalisation-photovoltaïque continuera à cracher de confortables royalties. Les nouvelles installations solaires d’une puissance inférieure à 20 kilowatts profiteront de la défiscalisation, du crédit d’impôt et du tarif de rachat par EDF jusqu’au 30 juin 2011. C’est-à-dire pour des toitures en photovoltaïque inférieures à 100 m2, soit pour des fermes agricoles, des particuliers, des bâtiments administratifs et des petites entreprises. Producteurs indépendants d’électricité à partir d’énergies renouvelables plus particulièrement en outre-mer, Aérowatt et la Séchilienne-Sidec vont bénéficier de ce répit aux côtés d’EDF-Energies nouvelles réparties (filiale d’EDF, spécialisée dans les toitures de particuliers). Ainsi les DOM, cœur de la « bulle spéculative » du photovoltaïque, restent privilégiés par rapport à la métropole. Leur situation est spécifique car, outre le tarif de rachat garanti par EDF, les installations photovoltaïques y bénéficient, au même titre que les autres investissements des entreprises, du régime avantageux de défiscalisation des investissements productifs. En outre, ces tarifs de rachat par EDF dans les DOM ont échappé à la baisse générale de ces mêmes tarifs de rachat décidée le 4 mars dans l’Hexagone, par le gouvernement.

Pas un journaliste n’était présent ce soir-là au Sénat. Pas une ligne dans la presse durant les jours suivants. Personne, à gauche comme à droite, n’avait intérêt à voir ce linge sale lavé en public… En réalité, la bulle spéculative du photovoltaïque s’est développée, outre-mer, en grande partie grâce à la négligence, pour ne pas dire la complicité, du gouvernement. Le support de cette défiscalisation s’appuie sur une discrète et double législation qui donne aux investisseurs métropolitains des privilèges et un régime de faveur qui dépassent l’imagination. Il s’agit des lois « Girardin » de défiscalisation (votée le 31 juillet 2003) et « Lodeom » (Loi pour le développement économique de l’outre-mer du 27 mai 2009). Très conscient du danger de dérapage spéculatif lié à ces deux textes, le gouvernement y avait introduit un plafonnement spécifique.

En effet, les articles 16 et 17 de la Lodeom avaient pour but de repérer et de neutraliser les projets d’installations photovoltaïques manifestement spéculatifs. Curieusement, le gouvernement n’a jamais pris l’arrêté permettant leur validation. Conséquence de quoi, la législation très souple s’appliquait, permettant toutes les dérives possibles au prétexte d’installer du photovoltaïque dans les DOM. Des dérives renforcées par un système de taxation avantageux des « importations » au profit des collectivités locales, qui en ont fait leur principale ressource. L’introduction de marchandises et les livraisons à titre onéreux, comme celle des panneaux photovoltaïques et leurs accessoires, y restent soumises à une taxe locale perçue au profit des communes, départements et régions, et dénommée « octroi de mer ». Son taux normal est de 8 %. Les conseils régionaux ont également institué un droit additionnel à l’octroi de mer de 1,50 %.




+1 200 % de croissance en deux ans !

Ministre de l’Ecologie à l’époque et chevalier blanc des énergies vertes, Jean-Louis Borloo avait été un peu plus courageux que François Baroin. Il avait fait indirectement allusion à la vraie bulle spéculative du photovoltaïque qui sévit avant tout en outre-mer. Mais fort discrètement lui aussi. Le 13 octobre 2010, toujours au Sénat, en réponse à la question orale d’Huguette Bello (Parti communiste réunionnais), députée-maire de Saint-Paul, qui s’inquiétait des menaces pesant sur le photovoltaïque dans les DOM, il avait révélé des chiffres stupéfiants : « Chère madame Bello, la France est engagée, depuis le Grenelle de l’Environnement, dans une mutation gigantesque qui concerne toutes les énergies renouvelables, notamment le photovoltaïque. Le photovoltaïque ne connaît dans aucun autre pays du monde une croissance comme en France : 600 % d’augmentation en deux ans, mais 1 200 % dans les départements d’outre-mer. 1 200 % ! Pourquoi cette croissance ? Parce que, avec le tarif de rachat, la défiscalisation industrielle et l’article 200 quater [Nda : le crédit d’impôt de 8 000 euros pour le photovoltaïque installé chez les particuliers], nous avons le meilleur dispositif de la République, avec le taux d’ensoleillement le plus élevé, comme vous le savez. Ce dernier est effectivement supérieur de 30 % à celui de la métropole. Vos propos nous semblent donc extraordinaires, madame Bello ! Nous connaissons une croissance de 1 200 % par an, que nous gérons et ajustons en permanence, comme nous l’a d’ailleurs demandé le président Victorin Lurel, en vertu des dispositions de la Constitution. Oui, madame Bello, le programme GERRI (Grenelle de l’Environnement à La Réunion) permettra, à terme, l’autonomie énergétique des îles des départements d’outre-mer, lesquels sont la vitrine des énergies renouvelables. »


 

La montée au créneau des sénateurs ultramarins n’a pas réjoui le rapporteur général de la commission des finances, le sénateur-maire UMP de Compiègne, Philippe Marini, qui comptait sur la fin de la défiscalisation du solaire pour faire économiser à l’Etat près de « 230 millions d’euros pour un secteur photovoltaïque qui accapare plus de 20 % des investissements défiscalisés », a-t-il rappelé amèrement. Pour lui, la filière a déjà largement profité de cet « effet d’aubaine ». Il est vrai que ce ne sont pas les habitants de ces départements qui profitent le plus de ce système scandaleux… Mais bien des fonds de placement parisiens spécialisés dans la défiscalisation, qui investissent dans ces îles sur le dos de l’Etat et pour le plus grand profit de grandes fortunes hexagonales. Certes, le système fiscal donne la possibilité aux habitants des DOM de profiter d’avantages fiscaux, même sans payer d’impôt. Ces derniers peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt de 8 000 euros (réduit à 4 000 euros depuis le 1er septembre 2010) pour installer des panneaux photovoltaïques sur le toit de leur maison. Il s’agit du système dit « de la défiscalisation partagée », qui n’existe pas en métropole.




Jusqu’à 65,6 % de rentabilité !

Certes, ce catalogue de niches fiscales et d’aides à l’énergie solaire a suscité la création de milliers d’emplois dans les DOM, mais il a surtout profité à l’élite du CAC-40. En clair, recrutés par des cabinets parisiens de défiscalisation en cheville avec des fonds de placement, des investisseurs métropolitains financent dans les îles des parcs solaires, des toitures photovoltaïques à installer chez des particuliers, dans des entreprises ou des fermes. Avec des taux de retour sur investissement de l’ordre de 60 % en prenant en compte la part de la défiscalisation ! Ces installations solaires ont déjà suscité à Paris des investissements de plusieurs dizaines de millions d’euros depuis décembre 2007. Un exemple parmi d’autres : Lynx Finances Group s’est spécialisé dans la location longue durée d’installations photovoltaïques « clé en main », aux DOM. La rentabilité annoncée est exceptionnelle pour l’épargnant : 46,4 % sur six mois, 58,4 % sur un an ou 65,6 % sur dix-huit mois. Les filiales de cette entreprise sont présentes à chaque installation de panneaux sur les toits d’habitations, de commerces, de bureaux, ou dans des parcs solaires à la Guadeloupe et à la Martinique. Sur le montage juridique et fiscal, Lynx Finances Group est inattaquable.

Créé par l’Américain Jack Michael Sword en septembre 1999 dans l’Oregon aux Etats-Unis, Lynx Finances Group est devenu une société holding à Hong-Kong le 25 mars 2009. Elle se revendique comme un « fonds d’investissement familial privé » qui travaille entre autres dans « l’optimisation fiscale » et la production d’électricité d’origine photovoltaïque. Deux filiales sont dédiées à ces activités : Dom-Tom Défiscalisation SARL et Lynx Industries, domiciliées au Luxembourg. L’affaire avait été révélée par un article d’Alexandre Phalippou, « Inquiétudes autour d’un produit de défiscalisation dans les Dom-Tom », publié dans La Tribune du 21 décembre 2009.

Le mécanisme fiscal de ce jackpot est le suivant. Sur place, dans les DOM, des sociétés en nom collectif trouvent des clients locaux, particuliers, commerçants ou industriels, désireux de s’équiper en photovoltaïque. Ceux-ci se voient proposer des revenus sur vingt ans, sans bourse délier, et avec le crédit d’impôt. En fait, les particuliers, commerçants ou industriels locaux louent leur toiture ou leur sol. Au passage, bien sûr, cela représente un revenu supplémentaire important pour les PME locales.




La perversion du couple défiscalisation-photovoltaïque

Certes, l’objectif des lois de défiscalisation « Girardin » et « Lodeom » est louable : permettre aux entreprises locales d’installation de panneaux solaires de se développer à moindre coût. Pour l’atteindre, le gouvernement avait deux possibilités : subventionner ces sociétés ou inciter des investisseurs privés, via des mesures fiscales extrêmement avantageuses, à participer à ce développement. Pour le plus grand bonheur des cabinets de défiscalisation, le gouvernement a choisi en 2009 la deuxième option. L’article 199 du Code général des impôts prévoit « la réduction d’impôt à 50 % du montant des investissements productifs […] Ces taux sont majorés de dix points pour les investissements réalisés dans le secteur de la production d’énergie renouvelable ».

Le photovoltaïque bénéficie donc d’une réduction d’impôt de près de 60 %, ce qui en fait le produit de défiscalisation le plus avantageux dans les DOM. L’Etat se transforme en vrai père Noël : d’une part, les investisseurs métropolitains bénéficient de 30 % de subventions non remboursables ; d’autre part, le reste est financé par un crédit fournisseur. 85 % des recettes issues du rachat du courant photovoltaïque par EDF servent à rembourser, en dix à douze ans, les 70 % investis du crédit fournisseur, en complément de la subvention, et la société d’exploitation encaisse 15 % des revenus restants. Conclusion : l’Etat et le gouvernement ont tout fait pour favoriser cette bulle spéculative au profit de quelques milliers de privilégiés…

Dans un article du Nouvel Observateur du 13-19 janvier 2011, publié sous le titre « Les réseaux Girardin : les secrets du jackpot fiscal », le journaliste Paul Warguin révèle comment EDF-Energies nouvelles participe à ce « système fiscal généreux ». Le 30 décembre 2009, cette filiale d’EDF invite un concentré du « Who’s Who » des affaires au capital de la société d’exploitation de la Roseraye, une centrale photovoltaïque au sol de 10,5 MW en construction sur la commune de Sainte-Rose dans l’île de La Réunion et mise en service l’année suivante. « Cette société accueille parmi ses actionnaires une bonne partie de l’état-major de LVMH, écrit Paul Warguin. Dont le n° 2, Antonio Belloni, qui mise un peu plus de 417 000 euros pour une réduction d’impôt estimée à 540 000 euros ; ou encore Nicolas Bazire, chargé des acquisitions du groupe – témoin du mariage de Nicolas Sarkozy avec Carla Bruni – avec un apport de 483 900 euros, pour un crédit d’impôt estimé à 630 000 euros. La fine fleur des affaires françaises peut ainsi s’épanouir fiscalement au soleil de la Roseraye : de riches dirigeants du luxe, comme Françoise Montenay, présidente de Chanel, ou Yves Carcelle de Louis Vuitton, des cadres d’entreprises publiques comme Pierre Blayau, patron de Geodis (filiale fret de la SNCF), en passant par Philippe Crouzet, président de Vallourec (industrie pétrolière), par ailleurs administrateur d’EDF. Et même un dirigeant d’EDF-Energies nouvelles bien placé pour profiter de l’aubaine. Egalement aux premières loges, une volée de banquiers du Crédit Agricole, de Rothschild et BNP Paribas, soucieux de défiscaliser leur bonus. »


Résultat de ce catalogue d’aides payées par le contribuable ou l’abonné à EDF : le parc photovoltaïque d’outre-mer avait une puissance de 89 MW raccordés, au 31 septembre 2010, contre 614 MW en métropole. Ainsi, 12,6 % du parc solaire français se trouvait sur un territoire où ne vit que 4 % de la population française. S’il y a eu bulle spéculative du solaire, elle a surtout explosé dans les DOM. De la fin mars à la fin juin 2010, la puissance photovoltaïque y a augmenté de 47 %. Il est vrai que 30 % de la population de la Guyane n’a pas d’électricité. Le seul moyen d’avoir une alimentation électrique dans ce département repose sur le photovoltaïque.

Les plus juteux bénéfices de ces opérations restent réservés à quelques milliers d’investisseurs, mais profitent également au groupe de grande distribution Casino. Avec 4 millions de m2 de toitures de magasins et deux cent mille places de parking, Casino affirme disposer « d’un important potentiel pour implanter des panneaux solaires destinés à la production d’électricité ». Partant de ce constat, le groupe a lancé, en 2007, un projet de création de centrales photovoltaïques et créé, deux ans plus tard, une filiale dédiée à cette activité : GreenYellow. Son objectif officiel : devenir un acteur majeur du développement de la filière solaire en France. La première toiture solaire a été construite en 2006 dans l’île de La Réunion, où le toit d’un entrepôt accueille désormais l’une des plus grandes centrales photovoltaïques de France, d’une puissance de 1,6 MW.




Banco Casino…

Le groupe Casino n’a pas choisi cette île par hasard… D’abord, les sociétés métropolitaines bénéficient également des lois de défiscalisation dans les DOM. L’avantage fiscal prend pour ces entreprises la forme d’une déduction fiscale de 100 % du montant de l’investissement sur le résultat imposable ! Le montage de la défiscalisation permet à l’investissement dans le photovoltaïque d’être déduit et de créer un résultat fiscal négatif. Deuxièmement : La Réunion doit importer la majeure partie de sa consommation énergétique (à 64 % avec du charbon et du pétrole), soit la bagatelle de 500 millions d’euros par an ! C’est pourquoi le Conseil régional de La Réunion a décidé en 1998 de privilégier les énergies renouvelables. Le projet Réunion 2030 – GERRI (Grenelle de l’Environnement à La Réunion) a été mis en place en 2007 par l’Etat, le Conseil régional et le Conseil général. Son objectif : faire de La Réunion un modèle en matière de production et de consommation d’énergie à l’horizon 2030, avec comme leitmotiv « l’autonomie énergétique ». Nicolas Sarkozy l’avait rappelé dans son discours du 19 janvier 2010 à La Réunion : « 40 % d’autonomie énergétique, c’est bien. Je vous rappelle que je vous ai fixé l’objectif de 100 % à l’horizon 2030. » Parmi les grands axes de ce programme, le solaire photovoltaïque arrive naturellement en tête des projets.
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